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INFORMATION
ASSURANCE FACULTATIVE DE PROTECTION JURIDIQUE 
POUR LES ASBL LOCALES
Saint Vincent de Paul National prévoit une assurance de base pour tous les bénévoles, qu’ils s’engagent régulièrement ou donnent un coup de main de temps à autre. Cette assurance couvre les accidents survenant pendant leur engagement pour Saint Vincent de Paul et lors de leurs déplacements vers et depuis les locaux de Saint Vincent de Paul. Les dommages que les bénévoles causent accidentellement à des tiers sont également couverts.
En complément, Saint Vincent de Paul National a également élaboré une assurance de protection juridique pour les ASBL locales.
Les procédures juridiques peuvent être complexes, coûteuses et longues. Une assurance de protection juridique offre un soutien dans le cadre de procédures juridiques. Elle peut contribuer à protéger la réputation de l’ASBL, de ses administrateurs et de ses bénévoles.
Comme il s’agit d’une matière importante et que chacun de nous s’engage chaque jour comme bénévole, Saint Vincent de Paul National souhaite accompagner les ASBL et leur proposer cette solution. La souscription de cette assurance est facultative et simple.
PROTECTION JURIDIQUE POUR L’ASBL, LES ADMINISTRATEURS, LES EMPLOYÉS ET LES BÉNÉVOLES
De quoi s’agit-il ?
Une ASBL, un administrateur ou un bénévole peut être tenu personnellement responsable d’une faute. La personne qui estime avoir subi un préjudice peut demander une indemnisation. Cette indemnisation est couverte par l’assurance responsabilité civile générale.
Grâce à l’assurance de protection juridique, les membres peuvent bénéficier d’un soutien juridique lorsqu’ils sont mis en cause.
L’assureur de la protection juridique essaie d’abord de trouver lui-même une solution, éventuellement en concertation avec l’assureur de la responsabilité civile. Si aucun règlement à l’amiable n’est possible et que l’affaire est portée devant le tribunal, l’assurance de protection juridique prend en charge les frais de la défense, par exemple les honoraires d’avocat, les éventuels frais d’expertise et les frais de justice. L’initiative de saisir le tribunal revient à la personne qui estime avoir subi un préjudice.
Il est important que l’assurance de protection juridique et l’assurance responsabilité civile ne soient pas souscrites auprès du même assureur. Leurs intérêts peuvent en effet être opposés. L’assuré peut en outre choisir librement son avocat et conserve ainsi l’indépendance nécessaire pour organiser sa défense.
L’assurance fonctionne également dans l’autre sens. Lorsque l’ASBL, un administrateur ou un bénévole est lui-même victime d’une perte, d’un dommage ou d’une réclamation abusive d’un tiers, il peut également faire appel à l’assurance de protection juridique. Dans ce cas aussi, le choix de l’avocat est libre. C’est alors l’assuré qui introduit lui-même une action.
Il existe toutefois quelques exceptions. Les litiges de construction impliquant un architecte ou un permis, ainsi que les litiges concernant les impôts indirects, comme la TVA, ne sont pas couverts. En pratique, ils ne relèvent généralement pas des activités de notre ASBL ni de celles de ses collaborateurs.
Cette assurance est-elle utile ?
Certainement. Les frais de justice peuvent être élevés et il est impossible d’empêcher une personne d’introduire une action contre vous, même si celle-ci est peu ou pas fondée.
Grâce à cette assurance, les bénévoles et les membres peuvent compter sur un soutien juridique si cela devait s’avérer nécessaire.
Cette assurance est-elle chère ?
Compte tenu de l’étendue de la couverture, le coût de cette assurance n’est certainement pas excessif. Il est toutefois important de savoir qu’il s’agit en principe d’un engagement de plusieurs années.
La police peut théoriquement être résiliée chaque année, mais l’objectif n’est pas de remettre l’assurance en question tous les ans. Elle doit au contraire offrir durablement à nos collaborateurs un sentiment de sécurité et de protection.
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